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Questions logement 

A côté de ce « socle de base »  le syndic peut facturer des prestations complémen-

taires (librement négociées). Ces prestations concernent notamment la tenue d'AG 
supplémentaires, le dépassement des plages horaires, des déplacements sur les 
lieux, la modification du règlement de copropriété, la constitution d’un dossier 
d'emprunt ou une demande de subvention au profit du syndicat. 

Certains travaux peuvent faire l'objet d'honoraires spécifiques notamment lors-
qu’il ne s’agit pas de travaux de maintenance ou d'entretien courant ou lorsqu’il 
s’agit de travaux d’amélioration. 

Le syndic de copropriété 

Que fait-il ? 

Comment le choisir ? 
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Le contrat type du syndic établit une liste de tâches considérées comme faisant par-

tie de sa gestion courante et donc comprises dans un forfait.  Il s’agit notamment 
de la tenue des assemblées générales et des actes de gestion. 

Sont inclus dans le forfait les frais de reprographie et les frais administratifs affé-
rents aux prestations du forfait ainsi que l’ouverture et la tenue d’un compte ban-

caire séparé (non obligatoire pour les copropriétés de moins de 15 lots). 

À partir du 1er janvier 2017, le syndic sera tenu d’établir une fiche synthétique de la 

copropriété, regroupant les données financières et techniques de l’immeuble.  

Les prestations complémentaires 
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Le syndic est la personne, professionnelle ou bénévole, désignée par l'assemblée 
générale des copropriétaires dont la fonction consiste à assurer la gestion adminis-

trative, technique, financière et comptable de la copropriété. 

 Il doit veiller au respect du règlement de copropriété et exécuter les décisions pri-
ses par l’Assemblée Générale des Copropriétaires. Le cas échéant, c’est le syndic qui 
est l’employeur des gardiens d’immeuble travaillant pour la copropriété. 

La gestion du syndic est contrôlée par le Conseil syndical c’est-à-dire un groupe de 
copropriétaires élus par l'assemblée des copropriétaires. 

La durée du mandat de syndic est de trois ans maximum (sauf en cas de vente HLM 
ou dans le cas d’un syndic-constructeur).  
 
Le contrat de syndic ne peut pas être renouvelé tacitement. A chaque nouvelle pé-
riode, il est nécessaire d’établir un nouveau contrat. En cours de mandat, le contrat 
peut prendre fin suite à la démission du syndic de copropriété ou de retrait de sa 

carte professionnelle.  
 
Le mandat du syndic peut être révoqué à la demande des copropriétaires. Toute 

révocation doit être fondée sur un motif légitime. À défaut, le syndicat de copro-
priétaires s’expose au paiement d’indemnités au syndic pour rupture de contrat.   
 
Lorsque la copropriété connaît des difficultés financières ou de gestion, les copro-
priétaires peuvent demander à un juge de désigner un administrateur provisoire. 

La durée du mandat de syndic Le rôle du syndic de copropriété 

Comment est désigné le syndic ? 

L'assemblée générale des copropriétaires désigne le syndic ou le renouvelle dans ses 
fonctions et approuve son contrat à la majorité absolue. 

La question de la désignation du syndic doit être portée à l’ordre du jour de l’AG.  

Tous les trois ans, la loi impose que le conseil syndical procède à une mise en concur-
rence de plusieurs projets de contrat de contrat de syndic.  

Toutefois, cette mise en concurrence n’est pas obligatoire lorsque, l’AG annuelle qui 
précède celle appelée à se décider sur la mise en concurrence a décidé à la majorité 
absolue d’y déroger. Elle n’est pas non plus obligatoire lorsque la copropriété n’a pas 

institué de conseil syndical ou lorsque le marché local des syndics ne permet pas cet-
te mise en concurrence. 

Le contrat-type de syndic 

Le décret du 26 mars 2015 établit un contrat type énumérant la liste des presta-

tions de gestion courante et énumère les prestations particulières qui pourront jus-
tifier des dépenses complémentai-
res. 

L’obligation d’établir un contrat 
conforme à un modèle type 
concerne les syndics profession-
nels ainsi que les syndics non-
professionnels.  

Le syndic professionnel doit préci-
ser dans le contrat toutes les indi-
cations relatives à la détention de 

sa carte professionnelle, son 

contrat d’assurance responsabilité civile, sa garantie financière. Le syndic bénévole 
doit indiquer les conditions relatives au défraiement de ses frais et son éventuelle 
rémunération.  


